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Seulesdans la foule
Mésaventure
àlaMaisondupeuple
deBelfortpourdeux
personnesâgées
venuesapplaudir
laMadeleineProust.
Pourquoinepasavoir
numérotélesplaces?

Q uand on a tout, le
cadeau qui fait
souvent mouche
est une place
pour assister à
u n s p e c t a c l e.

C’est ce qu’ont pensé Vivia­
ne Lasbennes et sa bel­
le­sœur Marie­Pierre en of­
f r a n t à l e u r s m è r e s
respectives, domiciliées à
Sévenans, un billet pour la
représentation de la Made­
leine Proust à la Maison du
peuple à Belfort en février
dernier.

Geneviève, la plus âgée,
apprécie ce cadeau offert
par ses enfants pour son an­
niversaire. Pour elle, c’est
une première.

Prévoyantes, les quatre
femmes arrivent sur le site
une heure avant le spectacle.
« Nos mamans ont des diffi­

cultés à marcher, l’une d’elle
a d’ailleurs des béquilles »,
explique Viviane. Elles at­
tendent dans les escaliers
que les portes s’ouvrent.
Heureusement Marie­Thé­
rèse (79 ans) et Geneviève
(86 ans) sont dirigées vers
l’ascenseur, réservé dans ce
cas­là aux personnes à mo­
bilité réduite ou âgées.

Deux femmes apeurées
Leurs filles ne sont pas ad­

mises à les suivre et retour­
nent donc dans la file d’at­
tente. « Nous les pensions
en sécurité », dit Viviane
Lasbennes. « Quand ils ont
ouvert les portes, nous avons
été emportées par la foule,
obligées de suivre le mouve­
ment. Nous étions bouscu­
lées de toutes parts et nous
étions soulagées de savoir
nos mamans bien installées
à l’intérieur… »

Sauf que les deux filles ont
beau scruter la salle : ni Ma­
rie­Thérèse ni Geneviève ne
sont visibles… « Soudain je
les ai vues, debout, de l’autre
côté de la salle », poursuit
Viviane Lasbennes. « J’ai
jeté mes affaires et je suis
allée les chercher. » Les
deux femmes sont apeurées.

Oui, elles sont bien montées
avec l’ascenseur mais jus­
qu’au hall où on les a fait
asseoir. À l’ouverture des
portes, on leur a dit d’y aller :
« Elles ont été prises dans ce
flot humain qui poussait
tous azimuts ! » Les deux
vieilles dames ont eu la peur
de leur vie. « Depuis, elles ne
sont pas bien. Ma maman

n’a pas dormi la nuit suivan­
te et ne veut plus y retour­
ner », déplore Viviane Las­
bennes. « Dommage, car il
aurait suffi qu’un accompa­
gnant les installe tranquille­
ment dans la salle… »

Selon Viviane Lasbennes,
la numérotation des places
aurait pu régler bien des

problèmes : supprimer une
attente exagérée et un stress
inutile.

Cette mésaventure illustre
aussi la considération que la
société accorde aux person­
nes fragiles. C’est souvent
dans la foule que l’égoïsme
est le plus cruel.

Denotrecorrespondante
locale ChantalVIGNE

K À la Maison du peuple, lorsque les places ne sont pas numérotées, l’ouverture des portes avant le
spectacle donne lieu à une ruée. Photo DR

Innovation Le « bâtiment 14 » pourrait devenir une vitrine de la recherche sous l’égide de l’UTBM

Uncentrede l’énergieauTechn’Hom
« C’EST INTÉRESSANT
tout ce qui se fait ici et c’est
un beau projet que vous
avez ! » se réjouit Jean­Yves
Le Déaut, député maire de
Pont­à­Mousson (Meurthe­
et­Moselle), mais surtout
premier vice­président de
l ’Of f i ce par lementa i re
d’évaluation des choix
scientifiques et technologi­
ques (OPECST) qui réunit
onze sénateurs et onze dé­
putés. C’est à ce titre qu’il
était accueilli à l’UTBM à
Sévenans vendredi par le di­
recteur, Pascal Brochet, avec
Marcel Deneux, sénateur de
la Somme, et Eric Szij, res­
pectivement vice­président
et secrétaire général de
l’OPECST, ainsi que Brigitte
Vu, ingénieur bâtiment et
experte du même organis­
me.

Principal objet de cette vi­
site : le projet d’implanta­
tion du Centre d’innovation
et de management de l’éner­
gie (CIME) dans le bâtiment
14 du Techn’Hom à Belfort
(également appelé bâtiment
B). L’UTBM souhaite y amé­
nager une plate­forme en­
tièrement dédiée à l’énergie,

avec la volonté d’instaurer
des relations encore plus
étroites entre enseignement
supérieur, recherche et
transferts industriels. Mais
installer toute la technologie
d’aujourd’hui ­ et de de­
main !­ dans des bâtiments
du début du XXe siècle, dont
les murs en pierre de taille
sont recouverts de brique,
ressemble un peu à une ga­
geure. Les trois étages pour
une surface totale de près de
11.000 m2 abriteront le lear­
ning center, la formation
d’ingénieur et les travaux de
recherche du département
Energie­Environnement
(porteur du projet CIME) et
du département Ingénierie
et Management des systè­
mes industriels.

«Utiliser la chaleur
fatale»

Pour la rénovation, la bar­
re a été placée très haut
puisqu’il s’agit de transfor­
mer cette construction très
énergivore (148.000 € HT de
chauffage par an !) en bâti­
ment basse consommation
(BBC) et à énergie positive

(BEPOS). Le chauffage sera
assuré par une chaudière
aux granulés de bois, mais il
est aussi prévu d’utiliser « la
chaleur fatale » produite 24
heures sur 24, jusqu’alors en
pure perte, par les 40 kW de
puissance installée des gros
serveurs informatiques.

Depuis un an, vingt tra­
vaux d’étudiants de l’UTBM

ont été consacrés à l’un ou
l’autre des multiples aspects
de ce vaste projet de rénova­
tion, présenté par Brigitte
Vu, qui estime le coût de la
rénovation à environ 300 €
du mètre carré, soit 3,3 M€
pour l’ensemble et donc très
en dessous du coût d’une
construction neuve de cette
superficie. Autre objectif du

projet : réduire d’un tiers le
rejet de gaz carbonique.

Pour l’UTBM et ses étu­
diants, cette rénovation sera
aussi la preuve d’un vrai sa­
voir­faire, avec l’ambition de
faire du bâtiment 14 un mo­
dèle, une vitrine de la re­
cherche sur l’énergie. A con­
dition bien sûr que les
pouvoirs publics donnent
leur feu vert à toutes les in­
novations prévues.

Réglementation
thermique

« En France, il y a parfois
un décalage entre le foison­
nement des idées et le con­
formisme de la réglementa­
t i o n . Pa r e x e m p l e, l e
document qui régit la régle­
mentation thermique fait
1.377 pages ! » regrette Yves
Le Déaut, qui s’est engagé à
rendre son rapport d’ici à
trois semaines, avant de se
consacrer à la future loi sur
la transition énergétique
prévue au mois de juin. Si le
calendrier est respecté, les
travaux du bâtiment 14
pourraient démarrer cou­
rant 2015.

DidierPLANADEVALL

K Jean­Yves Le Déaut (à droite) et Marcel Deneux (à gauche),
vendredi à l’UTBM. Photo ER

Signalisationroutière
«La Suisse existe­t­elle ? »
RobertMathey, un lecteur de Grandvillars, pose cette question
judicieuse : « La signalisation routière n’a guère de respect, àmon
sens, pour nos voisins suisses pourtant charmants. Si vous voyez
toujours indiqué sur les panneauxDelémont­Porrentruy, vous ne
voyez jamais indiquée la direction de la Suisse. Ce n’est pas
normal. En revanche, si vous circulez en Suisse, vous voyez
régulièrement indiquée la direction de la France.
Personnellement, cela nemepose pas de problème, je sais que
Delémont et Porrentruy se trouvent en Suisse,mais les pour les
étrangers voulant se rendre en Suisse, c’est certainement une
autre affaire… ».

Faitsetméfaits
Le scooter percute l’arrière de la voiture
Valdoie.­ L’accident s’est produit à un feu tricolore, rue de
Blumberg. Un cyclomotoriste résidant à Giromagny et âgé de
22 ans a heurté l’arrière d’une voiture qui était arrêtée à un
feu tricolore. En cause : un souci avec le système de freinage.
La victime est tombée au sol et s’est égratignée le genou. Elle
a été transportée au centre hospitalier pour des examens.

Chute à scooter
Belfort.­ Hier après­midi vers 16 h, un Belfortain de 32 ans a
fait une chute alors qu’il circulait à cyclomoteur boulevard
Kennedy. Il aurait dérapé sur la chaussée mouillée. La victime
a été transportée à l’hôpital.

L’enfant tombe d’une luge
Ballon d’Alsace.­ C’est l’une des conséquences de la neige
pendant les vacances d’hiver : elle s’accompagne de petits
accidents. Hier, un enfant de 10 ans s’est blessé en tombant
alors qu’il faisait de la luge au Ballon d’Alsace. Suspectant une
fracture du péroné et du tibia à une jambe, les secours l’ont
orienté vers l’hôpital.

Unconvoide819 tonnes
perturberaBelfort

CE CONVOI exceptionnel
est spectacula ire. Une
« bête » de 109 mètres de
long, 6,65 m de large. L’en­
semble routier pèse 819 ton­
nes dont 390 tonnes pour la
seule turbine 9F7 de Gene­
ral Electric. Il traversera
Belfort aujourd’hui. Il parti­
ra à 8 h de la porte des Trois
Chênes d’Alstom et devrait
arriver à 10 h 55 à l’arrêt Bri­
sach, première étape d’un
parcours de148 km entre
Belfort et Strasbourg. Le
convoi quittera le Territoire
de Belfort par la RD 83 pour
l’Alsace vers 13 h (horaires
approximatifs).

Mais sa lenteur aura bien
évidemment un impact sur

la circulation. Il est conseillé
d’éviter l’ensemble du trajet.
De même, des perturbations
seront attendues sur les li­
gnes de bus 1, 2, 4, 5, A, F, M
et R.

Par ailleurs, le passage du
convoi a nécessité l’adapta­
tion des aménagements rou­
tiers à hauteur de 800.000 €.
Cette somme, cofinancée
par le Département et Gene­
ral Electric, permet de fi­
nancer l’élagage ou l’abatta­
g e d ’ a r b r e s g ê n a n t s ,
l’élargissement ou le renfor­
c e m e n t d e v o i r i e s o u
d’ouvrages et le remplace­
ment de dispositifs de signa­
lisation fixe par des modèles
amovibles.

P.Ch.

K Le convoi attend le coup d’envoi depuis lundi. Photo ER­LE PAYS

Agriculture Estelle, Angéline et Julien sont en quête de quelques hectares disponibles dans la région de Belfort­
Montbéliard pourmener à bien leur projet de création d’une exploitation spécialisée dans lemaraîchage bio

Cherche terrain, désespérément
TROUVER une petite dizai­
ne d’hectares ­en l’occur­
rence sept­ relèverait­il de
la gageure dans le Territoire
de Belfort ou dans le pays de
Montbéliard ? On pourrait le
penser à écouter Estelle
Carreyve, de Giromagny
(Territoire de Belfort), An­
géline Faivre, de Frahier
(Haute­Saône), et Julien
Damman, originaire, lui, du
Pas­de­Calais, trois jeunes
trentenaires qui caressent le
projet de s’installer en ma­
raîchage bio.

« Notre projet s’avère diffi­
cile à concrétiser pour de
nombreuses raisons, mais la
principale, c’est l’accès au
foncier », explique Estelle
Carreyve. Le foncier, autre­
ment dit la terre, est une
denrée rare dans la région.

Rare parce la demande en
terrain à bâtir est toujours
forte. Rare parce que les
communes ou leurs commu­
nautés les convoitent pour la
réalisation de zones d’activi­
tés. Rare, enfin, parce que
même si le nombre d’agri­
culteurs diminue inexora­

blement, les exploitations
s’agrandissent face à la bais­
se des prix.

Les trois candidats à l’ins­
tallation grâce à leur forma­
tion en maraîchage bio ou en
horticulture, ont pourtant un
bon bagage technique qui
leur permet d’être éligibles

aux aides à l’installation.
Mais, même s’ils se sont rap­
prochés des organisations
agricoles, leur projet est
pour l’heure en panne. Ni la
chambre d’agriculture, ni la
Safer (Société d’aménage­
ment foncier et d’établisse­
ment rural, chargée notam­

ment de favoriser l’installa­
t ion de jeunes) ou les
organisations agricoles ne
sont parvenues à leur trou­
ver les hectares nécessaires
à leur projet . Pendant
qu’eux, de leur côté, arpen­
tent les campagnes du nord
Franche­Comté pour trou­
ver les surfaces nécessaires
à leur projet.

« Quelle société
veut­onpour demain ? »

Leur projet, pourtant, tient
la route financièrement et
répond à une demande
croissante des consomma­
teurs : il s’agit de produire
des cultures maraîchères,
mais aussi des petits fruits,
voire de créer un verger.

« Nous respecterons le ca­
hier des charges de l’agri­
culture biologique en toute
transparence vis­à­vis de la
clientèle », indique de son
côté Julien Damman. Quant
à la commercialisation, « la
zone de chalandise se situe
dans un rayon de 20 km
autour de Belfort, mais il y a
aussi les marchés, la fourni­

ture de paniers du style
Amap (Association pour le
maintien d’une agriculture
paysanne), la vente au détail
sur l’exploitation et les ma­
gasins bio du secteur ». Et
puis la possibilité de faire
« libre cueillette » comme
cela se pratique en Alsace,
n’est pas exclue. La produc­
tion de safran est également
envisagée.

Pour l’heure, les trois jeu­
nes gens, qui affirment que
leur exploitation pourrait
fournir des paniers 50 se­
maines sur 52, ne désespè­
rent pas de trouver la surfa­
ce nécessaire, avec en tête
l’idée qu’il y a un créneau et
que leur projet se place dans
une réflexion plus globale,
«celle de savoir quelle socié­
té on veut pour demain »,
notamment en terme d’ap­
provisionnement alimen­
taire.

Denotrecorrespondant local
AndréNAYENER

W Contact : Estelle Carreyve
au O6.61.85.61.75.
Courriel :
carreyve.estelle@wanadoo.fr

K Julien Damman, Estelle Carreyve et Angéline Faivre ont
également en projet de produire du safran.

Automobile Les salairesmobilisent

DébrayageschezFaurecia
LA TROISIÈME réunion des
négociations salariales an­
nuelles 2014 n’a pas pu se
tenir comme prévu chez
Faurecia Bloc Avant (FBA) à
Audincourt: les organisa­
tions syndicales CGT, FO et
CFDT, ont tout simplement
décliné l’invitation lancée
par la direction.

Quant aux salariés, bon
nombre d’entre eux ont dé­
brayé hier dans la matinée à
l’heure supposée de cette
troisième réunion de négo­
ciations annuelles obligatoi­
res (NAO).

Le mouvement s’est éten­
du à l’équipe de l’après­midi
et en fin de journée à l’équi­

pe de nuit.
Sollicitée, la direction n’a

pas souhaité communiquer
sur les événements en cours.

La veille, un appel à dé­
brayer avait déjà été lancé
par la CGT sur le site de
Faurecia Systèmes d’échap­
pement (FSE) à Beaulieu.

Ces réactions intervien­
nent après que la direction
de Faurecia a, lors de la
deuxième réunion de négo­
ciations salariales, proposé
une augmentation générale
des salaires de 0,4 % en mars
suivie d’une augmentation
générale du même montant
en septembre 2014.

J.B.

Chapitre Occupation àMontbéliard

L’attented’unjugementàParis

LES SALARIÉS de la librairie
Chapitre ont passé le cap lun­
di de leur troisième semaine
d’occupation à Montbéliard.
Ils sont dans l’attente d’une
décision de la justice saisie en
référé par les représentants
du personnel. L’affaire sera
évoquée à l’audience ce jeudi
6 mars au tribunal de grande
instance de Paris. Cette action

vise à faire reconnaître par le
juge des référés les liens exis­
tants entre Actissia et le grou­
pe nord­américain Najafi.

Si ce lien est reconnu par la
justice, « cela pourrait avoir
des conséquences sur le plan
de sauvegarde de l’emploi »,
estime David Lucchetti, secré­
taire du comité d’entreprise
d’Actissia.


